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    Présentation

    L'un des meilleurs connaisseurs de la vie politique congolaise - à qui l'on doit déjà, dans cette collection, une remarquable biographie de Patrice Lumumba et une analyse rigoureuse de l'automne du mobutisme - retrace l'épopée de Laurent-Désiré Kabila, de on équipée dans les maquis mulelistes des années soixante à la campagne fulgurante qui l'a conduit au pouvoir à Kinshasa. Ses alliances, ses méthodes de gouvernement et d'accumulation, le rapport des forces régionales et internationales vis-à-vis desquelles il doit se situer sont étudiées sans complaisance, ni préjugés.
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Introduction


Lire le Congo politique d’aujourd’hui peut parfois donner l’impression d’un retour « au cœur des ténèbres », pour reprendre le titre du célèbre roman de Joseph Conrad. L’étonnante « chevauchée dans le vide » d’un Kabila venu dont ne sait très bien où, cette nouvelle occupation du vide, à partir du mois d’août 1998, par une « seconde rébellion » dont les acteurs sont tout aussi inconnus des Congolais et dont la trajectoire ressemble à s’y méprendre à la première, paraît en tout cas renvoyer à une situation sur laquelle aucune force, aucune structure politique n’a de maîtrise, une situation où tout exercice d’analyse prospective s’apparente à une gageure.

Ce « retour au cœur des ténèbres » n’est pas seulement vécu par les analystes et les commentateurs qui, à défaut de pouvoir établir des cohérences, en sont réduits à établir des chroniques de champ de bataille où l’issue est incertaine. Il est aussi et plus douloureusement ressenti par les populations qui ne comprennent plus rien à ce qui leur arrive. On leur avait dit et promis que « la Dictature », c’était fini ; sous les bombardements d’avions de pays dits « amis du Congo », on leur reparle aujourd’hui avec insistance de son retour.

Le Congo-Zaïre est-il maudit ? Aux troubles de 1960, enclenchés déjà à l’époque par une armée en débandade, ont succédé des sécessions, réelles ou virtuelles, puis les grandes rébellions des années 63-65 dont la répression a laissé pendant une génération des souvenirs effrayants. Vint Mobutu, le « Pacificateur », glorifié par la suite en « Guide de la Nation », en « Timonier Suprême », avant d’être rabaissé au rang de « Grand Dinosaure » et de « Dictateur ». S’il n’est pas maudit, ce Congo-Zaïre est en tout cas devenu un théâtre où s’agitent, depuis le début de la « transition démocratique », un ballet d’ombres en quête de légitimité, c’est-à-dire le plus souvent de pouvoir, et qui se regroupent – ou sont arbitrairement rangés – sous divers étendards allant du « mobutisme » aux diverses nébuleuses de l’« union sacrée de l’opposition » en passant par les tenants du « lumumbisme », du « nationalisme réformateur » ou de l’« opposition démocratique armée ». Derrières ces différentes bannières, défilent et s’époumonent parfois des « mouvanciers » qui peuvent changer de faction au fil de conjonctures toujours incertaines, tant il est vrai que « ce ne sont pas des convictions qui commandent les comportements politiques, mais des appétits », comme l’expliquait lucidement un commentateur zaïrois au début de la transition [1] . Dans un contexte vide d’espace public et de sens, toutes les formes de diabolisation, toujours vivaces dans le discours congolais actuel, devenaient alors possibles.

Vint alors Kabila qui parut donner le change, particulièrement à ceux qui à l’extérieur du Congo-Zaïre rêvaient toujours d’une revanche de leurs anciennes utopies. Parce que, pour les uns, il avait contribué à mettre un terme à un régime en pleine déréliction, parce que, pour d’autres, il paraissait vouloir faire renouer le Congo avec des idéaux nationalistes et révolutionnaires, parce que, pour d’autres encore, il était question de fonder « une économie sociale », ou « un retour à une loi du marché contrôlée », enfin parce que l’on escompta que Kabila pourrait inscrire sa trajectoire politique dans celle de la nouvelle génération de leaders africains, on voulut bien lui donner le bénéfice du doute. Sur le plan des faits concrets, on célébra la coïncidence entre sa venue au pouvoir, l’arrêt de l’hyper-inflation, et surtout la fin des rackets en tout genre des militaires de Mobutu.

Au moment où une « seconde rébellion » vient démontrer l’extraordinaire fragilité d’un « objet politique non identifié » qui ne peut pas encore véritablement être qualifié de « régime politique », il est peut-être temps d’effectuer un premier bilan et de dresser les pistes du probable ou du possible dans le contexte d’une « histoire immédiate » faite, au moment où ces lignes sont écrites, d’une hégémonie de l’événementiel et donc de l’incertitude.

Nous avons fait reposer cet ouvrage sur des évidences documentaires, parfois peu connues, mais aussi sur des témoignages et des récits qui, pour être forcément subjectifs, ne sont pas dénués d’intérêt pour autant qu’ils soient replacés « en perspective » comme l’on dit parfois. Nous avons aussi pu utiliser des sources provenant de notre participation à des réunions et à des sessions de discussion au sein d’organismes (Nations unies, Département d’État américain, ONG internationales) qui cherchaient, avec la meilleure volonté qui soit, à comprendre le « Congo nouveau » ou, plus rarement, à tenter de défendre des agenda plus personnels qu’institutionnels. Tout au long de ce travail, qui doit beaucoup aux discussions et informations que nous avons eues avec des Congolais de tous bords, nous avons tenté le plus honnêtement possible de ne pas nous laisser entraîner dans la subjectivité parfois débridée qui accompagne la lecture des événements récents en République démocratique du Congo. Alors que ce qui se passe dans cette république ne passionne plus les foules, c’est le moins que l’on puisse dire, le sujet fait encore l’objet de controverses, voire de prises de position qui étonnent par la difficulté qu’ont certains commentateurs de prendre du recul. Bien sûr, la neutralité n’existe pas sur ce sujet comme sur d’autres mais on peut penser qu’une prise de distance, qu’une objectivation reste possible.

Ce recul, nous l’avons pris dès le premier chapitre où il sera essentiellement question des origines d’une anabase qui a débuté en septembre 1996 avec l’apparition d’un « étranger » quelque peu oublié dans l’histoire politique du Zaïre, celle de Laurent-Désiré Kabila, un ancien acteur sans grande notoriété des rébellions congolaises des années 60 devenu par la suite commerçant, avant de re-tenter sa chance en politique. Le terme « anabase » n’est pas fortuit : il renvoie au célèbre récit d’une expédition de 10 000 mercenaires grecs conduite par le général-historien Xénophon contre le royaume perse au IVe siècle av. J.C., expédition qui échoua et se termina par une tragique retraite. Libre à chacun de décider que les 10 000 peuvent être, dans le cas congolais, les militaires rwandais, ougandais, érythréens voire éthiopiens qui accompagnèrent Kabila et son AFDL, et que la « retraite » de ces mêmes dix mille est celle des alliés de Kabila… ou de Kabila lui-même ! En tout cas, la multiplicité des acteurs allochtones, pour ne pas dire de forces « mercenaires », qui font à ce moment l’histoire est certainement une caractéristique majeure de la conjoncture d’un État qui a virtuellement implosé.

Le second chapitre est la continuation du premier : il y est question de la prise d’un pouvoir « par le vide » pour ainsi dire, ainsi que de la manière dont il est occupé. Dans une conception du politique qui est surtout le produit non pas de conflits autour d’enjeux mais d’affrontements entre factions, la trêve dont bénéficiera Kabila et son Alliance sera de courte durée d’autant plus que le système de pouvoir qui se met en place est fortement hétérogène tant sur le plan du contenu du discours qu’au niveau des catégories socio-politiques gravitant autour de lui.

Mais l’odyssée Kabila ne sera pas qu’un champ de bataille pour l’appropriation et la conservation du pouvoir. Elle peut d’ores et déjà donner lieu à un bilan avec ses aspects « positifs » et ses aspects « négatifs ». La positivité ou la négativité de ce bilan pourra être appréciée en fonction de la qualité de l’écoute par le pouvoir des revendications en provenance d’une société en forte demande de « changement » – et de plus en plus de « pacification » – ainsi que des propositions émises par ce pouvoir pour tenter de les rencontrer. Parvenus à la tête d’un État en déliquescence, Kabila et ses amis de l’AFDL ne sont en effet pas restés totalement inactifs, même si l’ensemble de l’« ouvrage » donne l’impression d’incohérence, de bavures et de ratés : à défaut d’une légitimité assise sur une représentation de type politique, ils ont dû poser des actes destinés à prouver, surtout à l’extérieur, qu’ils avaient bien un ou des « projets de gouvernement ». Il était donc approprié de dépasser le seul contexte des péripéties politiciennes à l’intérieur du pouvoir et d’analyser les différentes interventions concrètes survenues dans le cadre de ce que les nouvelles autorités ont appelé la « reconstruction nationale » du Congo. Les volets les plus pertinents de l’analyse ont porté sur quatre thèmes : la manière dont le pouvoir a voulu gérer le secteur minier, dont on connaît toute l’importance dans l’histoire économique du Congo-Zaïre, la tentative (avortée) d’instaurer à tous les niveaux un large débat sur la « reconstruction », les débats (ou parfois l’absence de débat) autour de nouveaux actes législatifs devant poser les fondements de la nouvelle République et en particulier la délicate et difficile question de la nationalité qui agite toujours les esprits en RDC, et enfin la thématique de la « Corruption » qui a été le prisme central à travers lequel l’histoire du Zaïre de Mobutu a été lue tant par ses élites que par le monde extérieur.

La « libération » du Congo-Kinshasa avait débuté (dans l’ambigüité) au Kivu. Cette région fut effectivement pour Kabila une épine constante dans sa tentative de légitimation. Un chapitre devait donc lui être consacré, un chapitre qui montre à nouveau le poids de la question identitaire dans cette région mais aussi les essais qui furent – et sont encore aujourd’hui – tentés pour parvenir à une gestion raisonnable de ce type de conflictualité. A l’heure où prolifèrent en Europe et aux États-Unis les instituts, les centres, les recherches, centrés sur la thématique à la mode de la « prévention des conflits », il nous a semblé utile de relever les dispositions de la société civile congolaise à vouloir gérer par elle-même ses conflits et qui sont peu mises en évidence dans les analyses savantes effectuées par ces organismes.

Un autre trait majeur des récentes évolutions politiques dans le Congo de Kabila est incontestablement le retrait des puissances traditionnelles qui, pendant des décennies, n’ont cessé d’entretenir des rapports de clientèle privilégiés avec le Zaïre de Mobutu. Effet de fin de guerre froide ou non, le nouveau Congo nous fait entrer de ce point de vue dans une toute autre trajectoire où, les événements récents l’ont montré, les nouveaux intervenants, les nouvelles médiations ne viennent plus de Washington, Paris ou Bruxelles, mais bien de Harare, de Pretoria, de Luanda ou d’ailleurs en Afrique. Indice annonciateur d’un basculement géopolitique au niveau mondial ? Sans doute, encore que l’on ne sache pas trop quel est le sens de ce basculement. En tout état de cause, l’avènement de Kabila à la tête de l’État congolais n’aura certainement pas été marqué par une acceptation, ne fut-ce que formelle, des nouvelles conditionnalités exigées des classes dirigeantes africaines : la longue guérilla entre le pouvoir congolais et la Commission des droits de l’homme des Nations unies à propos de la mission d’investigation sur les massacres commis dès avant la prise de pouvoir de Kabila aura illustré ce constat.

Pendant ce temps, en République démocratique du Congo, l’histoire paraît bégayer et se répéter sur un mode plus dramatique cette fois. C’est en effet le Kivu qui entre à nouveau en ébullition, non pas ses populations mais surtout des bandes armées aux origines hétéroclites et plurielles (elles sont rwandaises, ougandaises ou « banyamulenge ») auxquelles se sont jointes des ex-troupes zaïroises habituées à se vendre au plus offrant et sur lesquelles s’appuient un pouvoir civil tout aussi hétérogène. Voici donc que les alliés d’hier deviennent les pires ennemis d’aujourd’hui dans le contexte de haines ethniques croissantes et de luttes stériles pour un pouvoir qui n’a plus guère de contenu.

Tel est le fil conducteur d’une trame à travers laquelle on ne discerne pas bien d’éventuelles pistes de « sortie de crise ». Cela fait maintenant près de dix années que le Congo-Zaïre est politiquement malade, va de « transition en transition », puis de « libération » en « libération ». A moins d’imaginer que toute la région ne devienne rapidement la proie de gangs armés conduits par des « warlords » et des aventuriers qui s’accommodent fort bien d’une Afrique des comptoirs, hypothèse qui est suggérée comme plausible dans le dernier chapitre, faut-il croire qu’il y a encore place pour des acteurs politiques (enfin) adultes ayant la volonté de (ré)animer des structures d’État en déliquescence ?

Cette dernière question renvoie à la fameuse thématique de la « société civile », souvent considérée depuis près d’une décennie comme le substitut réel et/ou conceptuel à une société politique défaillante. Alors que l’État, lui, semblait partout, au Sud comme au Nord, dominer d’une manière absolue la société, Alain Touraine pouvait annoncer il y a plus de dix ans son retour sous la forme de ce qu’il appelait les nouveaux mouvements sociaux [2] . « S’opposant à une concentration du pouvoir et à une pénétration des appareils de décision dans tous les aspects de la vie sociale et culturelle, ces mouvements de protestation se donnent comme objectif principal non pas la conquête et la transformation de l’État, mais au contraire la défense de l’individu, des relations interpersonnelles, des petits groupes, des minorités, contre un pouvoir central et surtout contre l’État » [3] . C’est le même processus que l’on voit s’enclencher à l’époque dans certains pays de l’Afrique de l’Ouest et au Zaïre, plus particulièrement au Kivu.

Reste toutefois la question de savoir si la réalité de ces « nouveaux mouvements sociaux » africains, que les sociétés civiles d’Europe puis des États-Unis ont souvent inspirés, renforcés… et financés et qui, on le verra dans ce livre, ont pu jouer un rôle irremplaçable dans les tentatives de gérer des conflictualités identitaires, peut faire l’impasse sur le politique et surtout sur l’État qui, s’il n’est pas un vecteur de changement et de « modernisation » comme on a cru naïvement qu’il le serait pour l’Afrique des années 60 [4] , reste un lieu incontournable de cohérence et d’arbitrage à défaut d’être un espace de démocratie.

Sur ce dernier point, un ultime questionnement que d’aucuns jugeront impertinents vient à l’esprit : la confusion assez systématiquement établie entre État et une démocratie qui se limiterait au cortège d’exigences formalisées par les bailleurs de fonds nationaux et internationaux (élections, « bonne gouvernance », multipartisme, participation…), n’a-t-elle pas en fait déservi l’Afrique politique d’aujourd’hui [5]  ? Dans le cas du Congo-Zaïre, n’a-t-elle pas permis l’émergence d’un principe de diabolisation systématique lequel peut être autant un raccourci facile qu’un témoignage de paresse intellectuelle ? Après le « dictateur Mobutu », voici le « dictateur Kabila » qui est proclamé son héritier direct et que l’on voue à nouveau aux gémonies. Le mot devient ainsi attrape-tout parce qu’il est « simple », compréhensible : il permet de mettre sur le même pied un Mobutu, un Kabila, un Pinochet, un Ben Ali ou un Saddam Hussein sans que l’on s’interroge sur les moyens, les finalités et les contextes dans lesquels ces « dictateurs » opèrent ou ont opéré.

Dans cette perspective, on peut alors se demander si l’une des tâches principales des intellectuels africains n’est précisément pas de se réapproprier une lecture plus analytique et moins rhétorique de la « conditionnalité étatique », une lecture qui trouve et maintienne aussi son indépendance par rapport à des parasitages extérieurs tout bien intentionnés qu’ils soient. Si tel était le cas, on pourrait alors commencer à parler de « réconciliation », de « négociations » et de « reconstruction ».




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Le Soft, Kinshasa, 19 décembre 1991.

[2] ↑ Alain Touraine, Le retour de l’acteur. Essai de sociologie, Paris, Fayard, 1984.

[3] ↑ Idem, p. 322.

[4] ↑ Ainsi, l’insistance mise par les bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux sur l’obligation de la « planification » étatique et sur le rôle de l’État dans le développement économique en est la meilleure preuve.

[5] ↑ Le langage de la rue ne s’y est pas trompé : la démocratie a été retraduite en… « démocrature » !


1. Les origines d’une anabase


« M’Zee » [1]  Laurent-Désiré Kabila est un homme qui parle peu de lui-même. Soit parce qu’il n’y a pas grand chose à dire, soit parce qu’il est toujours resté un personnage qui n’a occupé que des rôles de second ordre sur les marches du pouvoir, soit parce qu’il estime devoir entretenir le mystère autour de sa personne comme son prédécesseur aimait parfois le faire. Le seul témoignage autobiographique que l’on ait de lui date de 1992. Il provient d’une intervention à une session des cours d’été de l’Université de Madrid en juillet 1992, intervention au cours de laquelle il parle de sa participation à la grande jacquerie de 1964 dans l’Est du Congo.
« L’échec de l’action politique légale entreprise par la coalition des partis (d’opposition) allait provoquer son éclatement et conduire certains d’entre nous à choisir la voie de la lutte armée (…). C’est à cette époque que j’ai pris la décision d’organiser, conjointement avec le camarade Soumialot du Mouvement national Congolais, le premier soulèvement populaire à partir des provinces à prédominance lumumbiste de l’est du pays (…). Je veux rappeler ici pour mémoire que la rébellion, après s’être étendue comme une tâche d’huile jusqu’à couvrir près des deux tiers de l’immense territoire du Congo, devait échouer devant l’intervention militaire de l’armée belge et des armées de mercenaires internationaux. L’ampleur de cet échec est également imputable aux erreurs de notre direction politique et à la fragilité même de notre réussite, vu l’ampleur du territoire occupé sans une préparation idéologique et militaire préalable. C’est l’analyse des causes et des effets de cette défaite qui devait nous pousser deux ans plus tard – le 24 décembre 1967 – à la création du Parti de la Révolution Populaire (PRP) que j’ai l’honneur de diriger depuis, avec pour objectif de conduire le peuple dans sa résistance moyennant des luttes multiformes toujours adaptées aux circonstances » [2] .

L’intéressé arrête là sa biographie, comme si l’image qu’il voulait projeter de lui était celle de l’« Opposant radical »dont le bras armé est fait partout de « luttes multiformes et adaptées ».

Le « rebelle »
Mais qui est-il au fond celui qui se présente comme un authentique révolutionnaire ? Autant on peut suivre la carrière d’un Mobutu même si les débuts en politique sont discrets et tortueux, autant celle d’un Kabila est marquée de points d’interrogation entrecoupés ici et là de témoignages de seconde main sur quelques épisodes seulement de son itinéraire. Son nom ne figure pas dans les « Who is Who » des années 60 et 70 alors que, vu son âge – environ 58 ans –, il appartient en principe à la première génération des hommes politiques congolais.

Deux de ses biographes, Germain Mukendi et Bruno Kasonga, en font un député du Nord-Katanga en 1960. En fait, dans la liste des élus provinciaux et nationaux de mai 1960, figure le nom d’un certain Pierre Kabila Mukombi, mais pas celui de Laurent-Désiré Kabila. « Personne ne parlait de Kabila », rapporte Paule Bouvier qui était à l’époque dans l’entourage des conseillers européens de Jason Sendwe, le chef de la Balubakat qui regroupe les nationalistes du Nord-Katanga et dont Kabila se présentera comme l’ami.

Dans la nomenclature congolaise, son nom apparaît pour la première fois comme secrétaire général des Affaires sociales, Jeunesse et Sports de la faction du Comité national de Libération (CNL) proche de l’ex-ministre Christophe Gbenye qui se dit « héritier » de P. Lumumba. Le CNL est une organisation « révolutionnaire » qui, créée en septembre 1963 à Brazzaville par des nationalistes congolais exilés, a pour objectif de renverser le gouvernement central de Cyrille Adoula mais se divise très vite en deux factions à propos des stratégies à adopter pour conquérir le pouvoir. Pour les uns, ceux de la faction du « révolutionnaire » Bocheley Davidson, il faut soutenir la lutte armée engagée par Pierre Mulele dans le Kwilu depuis le milieu 1963. Pour les autres, la révolution doit s’appuyer sur les populations qui ont soutenu le lumumbisme, c’est-à-dire le Nord-Katanga – dont Kabila est originaire –, le Kivu et la Province Orientale.

Les deux factions disent œuvrer pour une révolution armée mais la faction Gbenye, à laquelle appartient Kabila, semble à cette époque davantage prédisposée à accepter des négociations avec l’ancien président sécessionniste du Katanga, Moïse Tshombe, qui est rentré soudainement au Congo en juin 1963 pour être en quelques jours propulsé comme Premier ministre du Congo [3] .

Les activités de terrain de Laurent Kabila ne sont pas réellement connues. On sait seulement qu’il est rangé dans la frange radicale de la Balubakat, le parti de l’ethnie luba du Nord-Katanga qui s’est alliée à l’époque aux « nationalistes lumumbistes ». Un de ses compatriotes, qui est lui aussi originaire du Nord-Katanga, Célestin Kabuya Lumuna Sando, le considère comme un « communiste » partisan de la lutte armée [4] .

Il est cependant difficile de le localiser exactement durant cette période « révolutionnaire ». Un de ses amis européens, le journaliste Émile Lejeune, pense qu’il se trouve pour quelques mois en Europe en 1963 et qu’il s’est probablement rendu dans les pays de l’Est [5] . En janvier 1964, il est en tout cas à Brazzaville qui est son point de chute en Afrique. C’est durant ce mois de janvier qu’il est bombardé du titre de « chef des opérations militaires à l’Est du Congo » par le président de la République populaire du Congo à Kisangani, Christophe Gbenye [6] . Il se serait trouvé à Albertville, capitale du Nord-Katanga, au moment des premiers troubles qui y éclatent à la fin du mois de mai 1964, troubles provoqués par des bandes de militaires et de jeunesses qui se réclament d’un « Comité de Libération » dont Kabila fait partie avec deux autres nord-katangais, Roger Kabulo et Ildephonse Massengo. Mais Albertville ne tombera pas à ce moment-là : les rebelles se contentèrent de piller les dépôts d’armes, d’arrêter quelques européens avant de s’égayer dans la nature suite au survol de la ville par des avions civils d’Air Congo [7] . Selon son compatriote C. Kabuya Lumuna Sando, Kabila se serait éclipsé avec Massengo pour prendre la tête d’un maquis au Sud-Kivu (zone de Fizi-Baraka) [8] .

On ne trouve pas non plus le nom de Kabila dans le premier gouvernement provisoire du CNL-Katanga constitué le 3 juillet à l’issue de la prise d’Albertville par l’armée populaire de libération (APL). Par contre, son nom figure bien dans un autre et éphémère « gouvernement provisoire », celui du CNL-Section de l’Est constitué le 21 juillet par le « chef de guerre » Gaston Soumialot : Kabila y est mentionné alors comme vice-président de ce gouvernement et est chargé des relations et du commerce extérieur [9] .

Toutefois, il ne paraît pas prolonger son séjour à Albertville si tant est qu’il y ait véritablement été. Selon le consul belge P. Nothomb, prisonnier et otage à Kisangani, on annonce au début août son arrivée dans la « capitale » des rébellions de l’Est pour y prendre le poste de commissaire politique, mais il se trouverait en fait à Paris et, précise Nothomb, « à ma connaissance, il ne viendra jamais à Stanleyville (Kisangani) » [10] . A la fin de l’année, on le retrouve à Dar-es-Salaam ou à Nairobi. Dans la capitale kenyane, il vit dans une luxueuse villa à une dizaine de km du centre-ville et a pris le titre de secrétaire d’État aux Affaires étrangères et ministre plénipotentiaire du gouvernement auprès de la Tanzanie, du Kenya et de l’Ouganda [11] .

Les témoignages de Che Guevara et de ses compagnons qui se trouvent dans le Sud-Kivu en zones rebelles à partir du début 1965 sont une des meilleures illustrations qui soient de la fugacité des apparitions de Kabila : il y est présenté comme quelqu’un que l’on attend toujours quelque part et dont ne sait jamais très bien où il se trouve, sinon hors des « zones d’opérations militaires ». Mais il est vrai que la rébellion de l’Est et déjà sur le déclin depuis que son noyau dur, Kisangani, a été reprise le 24 novembre.

Lorsque le Che le rencontre à Dar-es-Salaam en février 1965, il est de prime abord séduit par le « chef des opérations militaires au Sud-Kivu ». « Il m’a fait une excellente impression », précise-t-il dans son diaire [12] . Mais tout de suite il indique que Kabila ne vient pas en fait du front, mais bien de l’agglomération de Kigoma à la frontière congolaise, une agglomération-refuge connue pour ses bars et ses bordels et où se retrouvent ceux qui veulent échapper aux rigueurs du combat, comme le dira le Che [13] . Kabila est à ce moment isolé : il se déclare en désaccord avec son ancien chef, Gaston Soumialot, mais aussi avec le « président » Gbenye dont il ne reconnaît plus la légitimité. Il ne croit déjà plus à la réalité d’un gouvernement « révolutionnaire » au Congo tant que Mulele, celui qui a initié la lutte armée au Kwilu, ne donne pas son feu vert.

Che Guevara ajoute un commentaire qui est prémonitoire des objectifs réels de Kabila. Selon le Che, Kabila est opposé aux chefs historiques de la rébellion congolaise, ce qui « lui permettait, écrit-il, de faire échapper à (leur) influence sa propre zone, la région sud-orientale (c’est-à-dire la zone de Fizi et de Baraka), qu’il dirigeait en tant que vice président du (CNL) » [14] . Laurent Kabila préfère en fait être le patron dans ses maquis plutôt que de viser à une carrière politique nationale, de devoir jouer avec une classe politique qu’il considère comme corrompue. C’est cette préoccupation qui va effectivement le déterminer pendant les vingt années suivantes.

Ce repli sur une région spécifique rentre parfaitement dans la théorie révolutionnaire du Che et de ses amis, celle du « foco » à partir duquel on peut déclencher la « révolution du Tiers-Monde ». « Kabila, explique le Che, était d’accord avec nous : le problème du Congo concernait, non pas seulement le Congo, mais le monde entier. Au nom du gouvernement cubain, je lui ai proposé une trentaine d’instructeurs et les armes que nous pourrions trouver et il a accepté avec joie » [15] . Ici réside le grand malentendu entre Che Guevara et Kabila.

Car ce dernier n’est pas du tout un « chef de maquis ». Le Che va le réaliser à ses dépends. Son expédition congolaise – il est accompagné d’une trentaine de Cubains et de Rwandais [16]  dont la réputation au combat est meilleure que celle des Congolais – débute au mois d’avril 1965, mais va très vite se révéler être un désastre. D’abord, Kabila ne se montrera jamais plus de cinq jours dans le maquis de Fizi-Baraka pendant la période où le Che s’y trouve. Il annonce toujours que son arrivée est imminente, puis on apprend qu’il est au Caire « pour une rencontre avec les révolutionnaires du Mouvement de libération du Congo » [17]  ou à Dar-es-Salaam où il doit rencontrer Chou En-lai [18] . Che Guevara lui envoie des messages pour lancer une offensive, « mais il ne reçoit que des réponses dilatoires (…) Il y a une deuxième lettre, mais il était trop tard. Kabila n’y répond même pas » [19] .

Finalement, il arrive alors qu’on ne l’attendait plus le 7 juillet 1965 avec tout un cortège, « y compris quelques mulâtresses guinéennes et des caisses de bouteilles de whisky ». Il est « cordial mais fuyant ». Au cours des discussions, il refuse catégoriquement que le gouvernement tanzanien soit avisé de la présence du Che dans les maquis congolais sous le prétexte que Che Guevara est un leader de la révolution mondiale et qu’il ne peut prendre des risques de se dévoiler. « Il propose une tournée sur les fronts (…). Mais finalement, même cela est reporté » [20] . Kabila croit-il encore en une « révolution » au Congo ? Le Che n’est-il pas pour lui un personnage encombrant par sa « pureté révolutionnaire », par sa hâte à vouloir agir et à tout prendre en main qui ne coïncide vraiment pas avec la manière dont « la révolution » est gérée au Congo ? Ou bien alors, il n’apprécie pas trop que le révolutionnaire cubain lui fasse de l’ombre dans son fief.

Selon le Che, Kabila démontre en tout cas « qu’il connaissait bien la mentalité de ses hommes ; vif et agréable, il a expliqué en swahili tous les tenants et aboutissants (de la conférence) du Caire. Il a fait parler les paysans, a donné des réponses rapides qui satisfont les paysans. Tout s’est terminé par une fête où l’on a dansé au rythme de la musique dont le refrain disait « Kabila ya, Kabila eh ». Il déployait une intense activité, il avait l’air de vouloir regagner le temps perdu. Il a proposé d’organiser la défense de la base, et il semblait redonner du courage à tout le monde ».

Mais, cinq jours plus tard, il décide soudain qu’il doit s’en retourner à Dar-es-Salaam pour surveiller les agissements de Soumialot qu’il accuse de démagogie, de faiblesse, de désorganisation. Son départ mécontente les Cubains et les Congolais. « Pourquoi, dit un de ses adjoints, cet homme a-t-il donc apporté tant de bouteilles de whisky, s’il ne comptait rester que cinq jours ? (…). Le discrédit, note Che Guevara, tombait sur Kabila, il était impossible de surmonter cette situation s’il ne revenait pas tout de suite » [21] .

Kabila ne reviendra plus jamais au maquis. Il laissera le Che et ses compagnons se débrouiller avec des « guérilleros » déjà peu motivés auparavant et refusant désormais de « travailler » puisque « le chef est parti ». Un mois plus tard, Che Guevara rédige un « message aux combattants » qui en dit long sur les dérives de l’opération cubaine au Congo : « Nous ne pouvons pas prétendre que la situation se présente bien : les chefs du mouvement passent le plus clair de leur temps en dehors du territoire (…). Le travail d’organisation est quasiment inexistant, vu que les cadres moyens ne travaillent pas, ne savent d’ailleurs pas travailler et que personne ne leur fait confiance (…). L’indiscipline et l’absence d’esprit de sacrifice sont le trait marquant de tous ces guérilleros. Pas question, évidemment, de gagner une guerre avec des troupes pareilles » [22] .

Dans une lettre à Fidel Castro, écrite probablement en octobre 1965, le Che s’estime roulé. « Soumialot et ses camarades (nous) ont vendu du vent. Il serait trop long d’énumérer tous leurs mensonges (…). Le plus grave c’est l’état d’esprit qui règne parmi les groupes de notre zone, la seule qui ait des contacts avec l’extérieur. Les dissensions entre Kabila et Soumialot sont de plus en plus sérieuses et servent de prétexte pour continuer à livrer des villes sans combattre. Je connais assez Kabila pour ne pas me faire d’illusions sur lui » [23] .

Au moment où le Che et ses compagnons décrochent finalement du maquis de Fizi au mois de novembre 1965, l’un des compañeros d’une expédition, qui se termine lamentablement, aura le mot de la fin : « la révolution au Congo était déjà perdue avant notre arrivée, mais il est toujours triste d’assister à la défaite d’une révolution » [24] .

Si Laurent Kabila a reconnu plus tard que des erreurs de jeunesse ont été commises [25] , il n’a pas renoncé pour autant à régner sur « son » bout de territoire et sur ses anciens « maquisards » chez qui il reste toujours populaire. Alors que les « pionniers de la lutte » – Soumialot, Olenga, Gbenye, Kanza, etc. – opéreront au fil des ans un ralliement discret au régime Mobutu (dont le règne débute précisément au moment où le Che quitte le Congo), Laurent Kabila choisit de rester dans la « voie révolutionnaire » et de contrôler, le plus souvent à partir de capitales étrangères, ce qui lui reste de maquis dans l’enclave de Fizi-Baraka.

En octobre 1967, il traverse le Lac Tanganyika avec trois de ses fidèles lieutenants, Gabriel Yumbu, Ildephonse Masengo et Jeanson Umba, pour se rendre dans le territoire de Fizi. Il est accompagné seulement d’une petite bande de 16 personnes… armées seulement de trois revolvers. Tel est le début du « maquis de Kabila », qui, aux côtés de celui d’un autre petit chef de guerre rival, le « Général Ndalo », va constituer jusque dans les années 80 une zone isolée et non-contrôlée par le pouvoir central.

La recherche patiente menée dans cette zone par un jeune historien zaïrois, Cosma Wilungula, permet aujourd’hui d’avoir une meilleure compréhension de ce que fut cet étrange maquis [26] .

Ce qui frappe tout d’abord, c’est la rigidité et le formalisme de l’encadrement « révolutionnaire » de populations qui sont essentiellement paysannes et illettrées. Dans la zone contrôlée par Kabila, il y a bien entendu un parti unique, le Parti de la Révolution Populaire – dont Laurent Kabila se dit toujours le président aujourd’hui –, qui a été mis en place trois mois après l’arrivée de Kabila et dans lequel est dispensée une formation idéologique de type catéchétique et moralisante. Le PRP a ses « congrès populaires », ses « conseils délibérants », ses « comités exécutifs », ses « jeunesses » et son « organisation de femmes révolutionnaires ». On y enseigne le marxisme-léninisme, la lutte entre les sept classes qui existent au Congo, les sept erreurs commises par les rébellions de 1964, l’histoire du MNC-Lumumba, etc.

Le maquis est aussi régenté par un gouvernement, une administration de 13 départements, une assemblée et surtout une armée populaire et des services de sécurité. A l’instar d’une armée régulière, cette dernière est formée d’un nombre considérable de grades, de services, de commissions, d’états-majors, de régions militaires, de différents types d’unités (régiments, divisions, bataillons…). Quant aux services de sécurité, C. Wilungula en a dénombré 9 qui sont rattachés soit au « contre-espionnage » soit à des « départements » dont les occupations vont de la poursuite des actes de vol et d’ivresse aux filatures d’opposants et d’« ennemis de la révolution » [27] .

A l’intérieur du maquis, l’organisation de la vie économique est totalement « collectivisée » et il n’existait ni salaire, ni argent liquide mais des « chèques » et un « compte en banque ». « Personne ne connaissait le montant qu’il avait à la banque, et personne n’avait le droit d’y retirer de l’argent » [28] .

Chaque « cité agricole » disposait d’un magasin d’approvisionnement ou un dépôt dans lequel tous les « citoyens » avaient l’obligation de déposer la moitié de leur production. Ces dépôts ravitaillaient avant tout le commandement militaire et les membres du Comité Central du parti. Comme on le verra plus loin, la collecte de l’or et des pointes d’ivoire constituait, et pour cause, des activités à part.

Ce placage formel d’un modèle socialiste, voire stalinien, sur un monde quasi-exclusivement rural a pu séduire certains intellectuels de gauche en Europe qui ont vu le maquis de Kabila comme la « base éprouvée pour la lutte contre la dictature » et comme « modèle réduit de ce que pourrait être un Congo-Zaïre tout autre » [29] . Ceux qui ont eu droit aux « visites guidées » des maquis ont pu mettre en relief les vertus d’une paysannerie mobilisée pour une « cause populaire », encadrée et « conscientisée » par des « jeunesses pionnières », des « femmes révolutionnaires », etc., luttant« courageusement et dans des conditions difficiles »contre la « répression » sanglante menée par l’armée du dictateur zaïrois.

Aujourd’hui, avec le recul que l’on a par rapport à ces derniers sursauts idéologiques concernant la « guerre révolutionnaire » et surtout en tenant compte des données récoltées sur le terrain, il y a une autre lecture que l’on peut faire du maquis de Laurent Kabila et de ses amis.

Dans les faits, les ressemblances entre la « Zone rouge », c’est-à-dire le maquis, et l’extérieur, appelé « Zone blanche », ne sont pas négligeables. D’abord, au niveau de la structure du pouvoir, on observe le même absolutisme d’un homme. Comme Mobutu, Kabila est célébré dans les chants révolutionnaires comme le « fondateur », comme la « Lumière », comme le « créateur », comme le « seul président ». Le PRP s’identifie à son président de la même manière que le MPR s’identifie à Mobutu.

Par ailleurs, Laurent Kabila cumule, comme le président zaïrois, toutes les fonctions politiques : il est président du PRP, président de la République, commandant suprême de l’armée populaire, chef du département des affaires étrangères et président de l’assemblée populaire.

La « Zone rouge » est aussi un haut lieu de paradoxes comme l’est la « Zone blanche » où un parti-État despotique a prétendu quadriller un pays sans en avoir les moyens et a laissé se développer de larges espaces de libertés et d’incertitudes. Dans les maquis de Kabila, autant le message se veut « rouge et révolutionnaire » – la libération des opprimés par la lutte armée, c’est-à-dire l’anéantissement de tout ce qu’a édifié Mobutu –, autant des libertés sont prises avec ces principes martelés dans les cours de l’« Institut populaire d’orientation idéologique ». Les informateurs de C. Wilungula ont à cet égard fait état des connivences incessantes et multiples qui n’ont cessé d’exister entre « zones rouges et blanches », théoriquement en guerre l’une contre l’autre.

« D’abord, rapporte Wilungula, (il y avait) les relations (des rebelles) avec les chefs militaires des FAZ (Forces années zaïroises). Ces chefs militaires accordaient aux maquisards, en échange de l’or et de pointes d’ivoire, les armes et les balles nécessaires, ainsi que les tenues pour les combats. Il arrivait même qu’un chef militaire donne le programme d’une guerre au chef rebelle, en précisant le nombre de soldats, les armes qu’ils auraient, la route ou le sentier qu’ils emprunteraient, dans le but de les livrer aux mains des rebelles qui les dépouilleraient de tous ces biens. Le chef rebelle savait d’avance où placer ses gens et comment faire entrer l’ennemi dans l’embuscade.
Ensuite, (il y avait) les relations avec les autorités politico-administratives locales. Ces relations consistaient en échanges des mêmes produits (or et ivoire) contre un peu d’argent, des habits, etc., mais surtout en échanges d’informations (…). A travers ces autorités, les rebelles étaient informés à l’avance des jours et des heures où les FAZ allaient les attaquer (…). Les mêmes autorités logeaient clandestinement les espions rebelles dans leurs maisons. Lorsque la faim sévissait dans la « Zone rouge », elles aidaient les maquisards à venir récolter dans les champs de la population locale, avec la complicité de certaines personnalités du village (…).
Enfin, les relations avec les commerçants. Ceux-ci achetaient aux rebelles l’or et l’ivoire à un prix moins élevé ; ils leur apportaient les habits, le sel, le savon, des assiettes, des casseroles, des briquets, des cigarettes, sans oublier des médicaments » [30] .


« Zone blanche » et « Zone rouge » pouvaient bien se différencier sur le plan du discours politique, mais pas sur celui de la (sur) vie ordinaire d’une population pauvre et plongée dans la débrouillardise – le fameux article 15 des Zaïrois – depuis tant d’années. En définitive, tout le monde trouvait toujours son compte dans les rôles que les « puissants » en quête de légitimation assignaient d’une manière purement formelle à leur « peuple » : peu concernés par les luttes de pouvoir et le langage politique des grands, les « rebelles » et les « rouges » du PRP cohabitaient au fond sans aucun problème existentiel avec les « citoyens-militants du MPR » de quelque bord qu’ils soient.

A l’époque où les maquis de Laurent Kabila commencèrent à perdre de leur vigueur, ses amis de la gauche militante en Belgique voulurent « périodiser » l’évolution des rapports de force en quatre temps. Il y aurait eu ainsi une première phase au cours de laquelle les forces armées populaires du PRP organisaient des embuscades et des attaques réussies. Puis, une seconde période marquée par l’accumulation d’armes légères et de munitions par les « rouges ». Troisièmement, une phase caractérisée par des contre-offensives des FAZ auxquelles les FAP résistent victorieusement (y compris, est-il précisé, par la prise d’otages de quatre étudiants américains). Enfin, la dernière phase qui s’ouvre en 1977 et qui est marquée par une défaite provisoire des maquisards, chassés de leur place forte (Wimbi), mais qui après 1978 « reconstituent leurs forces » [31] .

A ce type de lecture édulcorée par une foi révolutionnaire, on préférera plutôt celle plus prosaïque et plus vraie qui est révélée par les enquêtes de C. Wilungula. En fait, constate ce dernier, « le maquis ne pouvait jamais prendre fin, puisque les chefs militaires des FAZ, qui y trouvaient source d’enrichissement, faisaient toujours des rapports signalant la présence des rebelles et les résultats des combats, afin de recevoir régulièrement des équipements et des provisions en quantités considérables, et d’en échanger une partie avec les rebelles ».

Le maquis ne pouvait non plus s’étendre pour la simple raison qu’il était pour son chef, de plus en plus absent physiquement de la « Zone rouge », un lieu fermé où il pouvait engranger seul les bénéfices de sa lutte « révolutionnaire ». Pour L.D. Kabila, racontent les informateurs de C. Wilungula, « la révolution et sa réussite, n’étaient plus, vers les années 1980-85, les raisons de sa présence en brousse. C’étaient les richesses naturelles de la zone de Fizi, qu’il exploitait le plus souvent à son propre compte » [32] .

Sur ce registre là, les doléances des anciens maquisards bembe de la zone de Fizi ne manquent pas. Kabila est le seul qui « gère » les dépenses et les recettes de la « Zone rouge », plus de 50 % de ces dernières étant utilisées pour ses besoins personnels. A partir de 1979, on lui fait grief d’« actes répétés d’injustice » : il ne redistribue pas aux démunis, mais « à ses amis bien placés », il s’attaque aux délicats équilibres de la vie villageoise en voulant liquider tous les sorciers de la « Zone rouge » [33] , il négocie discrètement avec Kinshasa pour obtenir un poste dans la structure du MPR [34] .

Au fil des mois, le maquis se liquéfie, non parce que des attaques militaires seraient lancées contre lui, mais parce que les partisans commencent à le déserter. Il n’est pas impossible que les mesures de libéralisation de la production d’or, que l’on trouve en abondance dans les régions du Kivu-Maniéma, aient eu un impact dans ces défections. En effet, à partir du milieu des années 80, les micro-exploitations aurifères prolifèrent dans tout l’Est du Zaïre. Sur le plan commercial, la poche rebelle de Fizi-Baraka s’est très probablement vue concurrencée par les « Zones blanches » (région d’Uvira, de Mwenga et de Shabunda) où la production aurifère coexistait avec une liberté de circulation des biens inexistante dans le maquis.

En 1984, les trois-quarts des « régions militaires » du PRP étaient en tout cas passées en « Zone blanche », ce qui contraignit les rebelles à quitter leur base d’Ewabora au Sud-Kivu pour s’établir aux abords du Lac Tanganyika. A cette époque, le chef du PRP n’était plus obéi puisque son Q.G., établi à Wimbi près de Kalemie, décida coup sur coup (en décembre 1984 et en juillet 1985) deux attaques sur la ville de Moba à la grande fureur, semble-t-il, de Kabila dont c’était la ville natale. Visiblement, les « rebelles » survivent difficilement dans leur « Zone rouge » et ont besoin de se réapprovisionner en « Zone blanche ». Visiblement aussi les conflits internes, ethniques ou non, déchirent le leadership rebelle.

La dernière attaque de juillet 1985 sur Moba marque en tout cas la fin de cette curieuse épopée rebelle conduite par Laurent Kabila. Le mois suivant, celui qui était identifié comme le n° 2 du PRP, Caliste Majaliwa, se rendit, avec ses collaborateurs Bembe et son stock de 700 armes, au colonel des FAZ de la région militaire de Kalemie. Cette reddition fut le signal de la sortie en masse de tout ce qui restait comme rebelles dans la région du Sud-Kivu. En 1987, lorsque C. Wilungula effectuait ses enquêtes dans la région, il ne restait, selon lui, qu’un petit groupe de 80 irréductibles bloqués d’un côté par le lac et de l’autre par des zones où des opérations étaient menées… par l’ex-numéro 2 du PRP, rallié à une armée zaïroise chargée de les anéantir [35]  !

On perd ensuite la trace de Laurent-Désiré Kabila. Selon le journaliste Stephen Smith, l’ancien leader rebelle se serait trouvé dans le maquis du Sud-Soudan et aurait été l’émissaire d’un autre rebelle célèbre, John Garang, dans le cadre de négociations avec Mobutu à Gbadolite [36] . Selon d’autres témoignages, Kabila se serait simplement reconverti dans le commerce de l’or et de l’ivoire en utilisant certains réseaux « politiques » qu’il aurait réussi à maintenir dans la région de Fizi-Baraka. Ces réseaux n’ont cependant pas dû être ni très nombreux, ni très politiquement porteurs : Kabila, qui n’est pas un natif de la région puisqu’il est un originaire du Nord-Katanga, n’a pas laissé un souvenir positif chez les Bembe du Sud-Kivu pour les raisons exposées plus haut et que C. Wilungula a rappelées à l’issue des enquêtes qu’il a pu mener dans l’ex-poche rebelle de Fizi-Baraka. Si donc Kabila s’est « reconverti » dans le commerce de l’or et de l’ivoire, cette reconversion n’est selon toute probabilité pas en rapport avec des liens historiques que l’intéressé aurait continué à entretenir avec de vieilles relations de maquis qui relèvent désormais du mythe.

En fin de compte, c’est bien un « étranger », dont la trajectoire et les pérégrinations ne font plus partie de l’histoire politique zaïroise depuis plus de dix ans, qui refait soudainement surface dans un contexte tout à fait particulier : celui du délabrement d’un État qu’une « transition démocratique » n’est pas parvenue à redresser, délabrement tel que le pouvoir est à prendre par n’importe qui pour autant qu’il soit doté d’un minimum d’audace et de moyens.

Le retour sur scène
A cette « transition », Kabila et les siens disent ne pas avoir voulu être mêlés. Dans la liste des quelques 300 partis politiques autorisés à fonctionner par les gouvernements de la transition depuis 1992, on ne trouve aucune mention du parti de Kabila, le PRP, pas plus que de ceux des partenaires avec lesquels il s’associera plus tard. Par contre, un autre ancien mouvement d’opposition armé, le FLNC (Front de libération nationale du Congo) du « général » Nathanael Mbumba, qui s’est illustré dans les deux guerres du Shaba en 1977 et 1978 et qui a bien manqué mettre le régime Mobutu à bas à cette époque, a quant à lui rallié la « transition démocratique » dès le mois d’octobre 1990 [37] .

Dans sa lettre ouverte adressée en décembre 1993 [38] , tantôt au président zaïrois, tantôt aux « très chers compatriotes congolais », tantôt au président du Haut Conseil de la République et tantôt à l’oligarchie dirigeante, Laurent Désiré Kabila entend bien présenter son action comme totalement étrangère avec la tentative de « redémocratisation » du Congo – tel est bien le terme utilisé – au travers de la Conférence nationale souveraine (CNS) et du Haut Conseil de la République (HCR).

Curieux document que cette « lettre », au style littéraire emprunté et ampoulé, aux phrases ronflantes, théâtrales et parfois peu compréhensibles : il n’est même pas du tout sûr qu’elle ait été rédigée par Laurent-Désiré Kabila dont ce n’est pas le style habituel. Une chose est en tout cas avérée : cette lettre ouverte, appelée plus tard « le petit livre vert de Kabila » et que les « militants » de Goma et de Bukavu « en formation idéologique » sont invités à se procurer au prix de 20 US $, sera un des tous premiers documents traduisant le « projet » du nouveau pouvoir au moment où Kabila et ses rebelles s’emparent des agglomérations de l’Est du Zaïre.

Si cette « lettre ouverte » a été rédigée à la fin de 1993, elle n’annonce nullement une guerre de libération quelconque comme on peut le remarquer dans le contenu de sa conclusion.

« A cause de l’impasse (dans laquelle se trouve le Zaïre), le Parti de la Révolution Populaire reste disponible pour faire partager aux autres sa clé de solution du mystère de l’impasse dans l’unique souci de tirer tout le monde du marécage. Ce plan consiste à permettre le passage paisible du pays vers la démocratie, garantir la sécurité de ceux qui sont prisonniers du pouvoir en même temps que celle de ceux qui sont atterrés par la phobie de représailles, ainsi qu’au peuple de retrouver ses droits fondamentaux longtemps aliénés » [39] .


Le PRP « offre donc ses services » à qui veut bien les accepter, il souhaite « partager son plan » (?) pour sortir de l’impasse. Il ne parle pas de prendre le pouvoir par la violence. Lors de la conférence qu’il donna à Madrid en juillet 1992, Kabila tenait des propos qui ne signifiaient nullement une quelconque « prise de pouvoir » par les armes [40] . Comme la plupart des partis d’opposition dits radicaux, il demandait la formation d’un gouvernement provisoire chargé d’assurer le départ de Mobutu, la libération des prisonniers politiques, la formation d’une armée nationale où les « combattants » du PRP seraient intégrés, l’élucidation des crimes politiques commis depuis 1960. Rien de très révolutionnaire dans ce programme donc.

De ce point de vue, on est bien loin des trajectoires politiques suivies par les voisins ougandais et rwandais. Dans le premier cas, le pouvoir est capturé par une structure militaire bien organisée et cohérente, la NRA (National Resistance Army), qui a eu le temps de se roder au cours d’une guerre qui a duré pendant plus de cinq années. La trajectoire n’est pas
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